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La globalisation a donné aux entreprises un accès plus large que jamais aux 
marchés du monde entier. Les marchandises sont vendues dans plus de 
pays, en quantités plus importantes, et plus variées. Le volume et la 
complexité des ventes mondiales augmentant, les possibilités de 
malentendus et de litiges couteux augmentent aussi lorsque les contrats de 
vente ne sont pas suffisamment élaborés. 

 

 

Les règles incoterms : les règles de l’ICC¹ (International Chamber of 
Commerce) sur l’utilisation des termes des commerces nationaux et 
internationaux facilitent la conduite du commerce mondial. Se référencer à 
une règle incoterm dans un contrat de vente définit clairement les 
obligations respectives des parties et réduit les complications juridiques. 

 

 

Depuis la création des règles incoterms par l’ICC en 1936 , ce standard 
contractuel admis mondialement, a été mis à jour régulièrement pour 
s’adapter au développement du commerce international. Les règles 
incoterms tiennent compte de l’extension continue des zones franches, de 
l’utilisation accrue des communications électroniques dans les transactions 
commerciales, de la préoccupation grandissante concernant la sécurité dans 
la circulation des biens ainsi que des changements dans les pratiques de 
transport.  

 

 

1 

 

                                                           
1 ICC : (International Chamber of Commerce) 
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Les règles INCOTERMS² ( INternational COmmercial TERMS) 

La vaste expertise de la commission de l’ICC du droit et des pratiques 
commerciales, dont les membres proviennent de toutes les régions du 
monde et de tous les secteurs commerciaux, garantit que les règles 
incoterms répondent aux besoins du commerce partout dans le monde. 

 

 

Les règles incoterms³ : précisent la signification d’une série d’acronymes, 
chacun désigné par trois lettres, qui reflètent la pratique suivie par les 
entreprises lors de l’établissement de contrats pour la vente de 
marchandises. Ces termes indiquent surtout les tâches, frais et risques 
afférents à la livraison de marchandises par les vendeurs aux acheteurs. 

 

 

2Depuis 1990, les Incoterms sont révisés tous les 10 ans, soit une 
actualisation en 2000 puis en 2010. Ces révisions ont lieu afin de coller au 
plus près aux différentes lois en vigueur. La dernière révision est appliquée 
le premier janvier 2020 et vient affecter les habitudes des importateurs et 
exportateurs.  

 

 
Pour la première fois, des représentants de la Chine et de l’Australie 
comptent parmi les membres de la Chambre Internationales de Commerce. 
Ensemble avec des représentants de la France, de l’Angleterre, de  

                                                           
² INCOTERMS (INternational COmmercial TERMS) 
³ par Rajat Gupta ,Ex présidente d’ICC 
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l’Allemagne, des USA et de la Turquie, ils sont en charge de proposer la 
version finale des Incoterms 2020. 

 

Les Incoterms 2020 se veulent plus faciles à comprendre. C’est en tout cas 
le souhait de la Chambre Internationale de Commerce. Le but est de 
supprimer les zones grises et apporter plus de clarté pour une meilleure 
compréhension et donc pour un meilleur usage. Le comité est en effet bien 
conscient des conséquences causées par de mauvaises interprétations d’un 
Incoterm. 

 

Emily O’Connor, membre du comité déclare à ce sujet : « Je peux vous dire 
qu’il y a un réel focus pour rendre les règles plus simple à comprendre 
et à utiliser […] ».   

 

Après être mis d’accord sur les prix, le produit, la garantie, le moyen de 
paiement et la loi applicable, il ne reste plus qu’à se mettre d’accord sur le 
transport et c’est à ce moment-là que les Incoterms entrent en jeu. Il y en a 
actuellement 11 (révision 2010). Ils définissent qui de l’acheteur ou du 
vendeur supporte les frais de transport et les frais annexes (ex : frais de 
dédouanement, le chargement, les taxes,etc.). Ils définissent également qui 
supporte les risques pendant le transport. Ainsi l’acheteur et le vendeur 
bénéficient d’une sécurité juridique dans le monde entier en intégrant un 
Incoterm dans un contrat commercial. 

On peut distinguer les incoterms selon le mode de transport utilisé. Il peut 
être multimodal, c'est-à-dire tout type de transport, ou maritime/fluvial. On 
peut également parler d'incoterm de départ et d'incoterm d'arrivée. 
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Pour simplifier la vie, ne pas cherchez à les apprendre par cœur mais il faut 
retenir  :  

 Les incoterms qui commencent par un E : sont dit incoterms de départ, 

c'est à dire que l'acheteur s'occupe de tout, le vendeur met simplement la 

marchandise à disposition. Par exemple EXW.  

 Les incoterms qui commencent par un F : ce sont des incoterms dont le 

transport principal n'est pas payé par le vendeur, c'est l'acheteur qui devra 

s'en acquitter, par exemple FOB, FCA ou FAS.  

 Les incoterms qui commencent par un C : ce sont des incoterms où le 

transport principal est payé par le vendeur, par exemple, CIF, CIP, CFR, 

CPT. 

 Les incoterms qui commencent par un D : ce sont des incoterms dit 

incoterms d'arrivée, c'est-à-dire que l'acheteur ne s'occupe de rien, tout est 

géré et payé par le vendeur. Par exemple DAP, DPU, DDP. 
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Sur le schéma ci-dessous, on trouve une vue d’un ensemble d’Incoterms 
2020 
 

 

 

 

 
                                                                                                            Incoterms 2020 VELOTRADE  
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Dans cette recherche mon travail consiste à ce que nous puissions faire une 
comparaison entre deux type d’incoterm, le FOB et le CFR , c’est pour cela 
que  

 

Afin d’illustrer et d’enrichir  ma recherche, il m’a semblé judicieux d’aborder 
une problématique : Quel est l’impact du choix entre un achat en FOB et 
achat en CFR et quel est l’intérêt économique pour l’ALGERIE ? 

Et dans le cadre de cette étude, j’ai adopté une méthode descriptive pour 
tenter de  répondre à cette problématique, confirmer ou infirmer des 
hypothèses qui repose sur des illustrations référées à la compagnie maritime 
CNAN MED , aussi à un nombre important de recherche sur les sites web , 
vue la pandémie COVID-19 qui a touché le monde en cette période.  

De ce fait, mon travail est structuré en deux chapitres, comme suit :  

 Le premier chapitre traite les différents volets du transport maritime de 
marchandise, tandis que le deuxième chapitre est consacré à la 
présentation des INCOTERM et plus précisément sur les deux 
principaux incoterms FOB et CFR de ce mémoire. 

 Et je termine mon travail avec le cas pratique qui expose une étude 
comparative entre un achat en FOB et un achat en CFR  suivi de 
quelques recommandations suggérées.   
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INTRODUCTION : 

 

De nos jours le transport maritime est le mode le plus important pour le 
transport de marchandise .La nécessité de déplacer des marchandises, 
donne une place prépondérante au secteur du transport maritime. 

C’est pour cela que j’ai opté dans ce premier chapitre à l’étude des grandes 
axes du transport maritime, dans laquelle je me suis penchée en premier sur 
sa définition, son évolution, son organisation et aussi une approche sur 
l’économie, en dernier l’appréciation statistique du trafic maritime et de la 
croissance économique en ALGERIE  . 

 

 

 

1) Définition et évolution du transport maritime  

 

Le transport maritime est le mode le plus important pour l’acheminement 
des marchandises (marine marchande). Le transport de personnes par voie 
maritime a perdu beaucoup d'importance du fait de l'essor de 
l'aviation commerciale ; Il subsiste de manière significative dans seulement 
deux créneaux importants, à savoir les traversées courtes et les croisières. On 
peut y ajouter pour être complet les voyages d'exploration scientifiques et les 
courses sportives, qui ne relèvent cependant pas à proprement parler du 
transport.  

 

Le transport maritime est par nature international, sauf parfois dans ses 
fonctions de cabotage le long des côtes d'un pays.  
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Le transport maritime consiste à déplacer des marchandises ou des personnes 
par voie maritime, même si, occasionnellement le transporteur peut prendre 
en charge le pré-acheminement ou post-acheminement (positionnement 
d'un conteneur chez le chargeur et son acheminement au port, par exemple). 
Un tel déplacement sera couvert par un connaissement dans le cadre de la 
ligne régulière ou d'un contrat d'affrètement dans le cadre d'un service de 
tramping (lorsque les tonnages sont importants, par exemple). 

 

Plus de 6 milliards de tonnes empruntent ainsi la mer (en 2005), assurant 
90% du trafic mondial⁵.3 

 

Ce mode de transport couvre l'essentiel des matières premières (pétrole et 
produits pétroliers, charbon, minerai de fer, céréales, bauxite, alumine, 
phosphates, etc). À côté de ce transport en vrac, il couvre également le 
transport de produits préalablement conditionnés se présentant sous forme de 
cartons, caisses, palettes, fûts, ce que l'on a coutume d'appeler de 
la marchandise diverse ou « divers » (General cargo, en anglais). 

 

Depuis le milieu des années soixante, un nouveau marché de transport par 
mer s'est développé : celui des conteneurs maritimes. D'un format 
standardisé : 20 ou 40 pieds, ces « boîtes » ont connu un essor fulgurant, 
révolutionnant à la fois le mode de transport mais également toute 
la chaîne logistique depuis le fournisseur jusqu'au client final. Transport 
routier, ferroviaire ou même aérien se sont adaptés pour faire de ces boîtes 
une « unité de transport intermodal ». La marchandise, une fois empotée en 
conteneur, ne subit plus d'autre manutention jusqu'à son destinataire final. Ce 

                                                           
⁵ www.cnuced.com 
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qui est manutentionné est ainsi le contenant et non le contenu. Il n'y a plus 
de rupture de charge.  

Le conteneur, spécialement conçu pour être facilement manutentionné, 
stocké, transporté, va rapidement présenter un certain nombre d’avantages : 

 

 moins d'avaries et casse ; 

 moins de pertes et de vols (n'étant pas visible, la marchandise ne suscite plus 
autant la tentation !) ; 

 une réduction des coûts par une amélioration de la productivité au 
chargement : les navires chargent et déchargent plus vite donc passent moins 
de temps aux ports (un navire au port est un centre de coûts, et à la mer, un 
centre de recettes). 

 

Le transport maritime de conteneurs se fait, de plus en plus, au moyen 
de porte-conteneurs intégraux, spécialisés. Les cales sont aménagées en 
cellules, véritables alvéoles, et un système de rails permet d'y guider par 
glissement les conteneurs. 

 

Une véritable course au gigantisme s'est déclenchée. Les plus gros porte-
conteneurs réalisent des liaisons commerciales entre différents continents 
voire des liaisons autour du monde. La taille des plus gros porte-conteneurs 
a plus que doublé depuis les années 2000. Au début des années 2000, leur 
capacité est d'environ 8 500 EVP (équivalent vingt pieds ) ;puis à partir de 
2006, des bateaux de 10 000 EVP sont apparus.  
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Dénommés post-Panamax (c'est-à-dire qu'ils ne respectent pas la taille 
maximale pour le passage du canal de Panama), ils atteignent une longueur 
de 400 m, une largeur de 60 m, une vitesse maximale de 25 nœuds pour une 
puissance de 80 MW. Les plus gros porte-conteneurs au monde récemment 
construits sont le Mærsk  Mc-KinneyMøller (capacité 18 270 EVP) lancé en 
2013, puis le CSCL Globe (longueur 400 m, capacité de 19 100 EVP) lancé 
en novembre 2014, et enfin le OOCL Hong Kong   ( une capacité de 
21 413 EVP), lancé en mai 2017.  

 

Cependant, cette course au gigantisme risque de s'essouffler, ces navires 
devenant difficiles à rentabiliser et exclus de beaucoup de ports européens 
ou autres par suite de faiblesse de profondeur de ces derniers ou 
d'insuffisance d'aliments. 

 

 

2) Généralités sur le transport maritime : 

 
 

Le transport maritime consiste à déplacer des marchandises ou des 
personnes par voie maritime.  

Il est à noter que dans certains cas, le transporteur maritime peut assurer le 
pré acheminement ou le post-acheminement de la marchandise. 

  

A titre d’exemple (positionner un conteneur chez un client, puis assurer son 
acheminement après chargement au port de départ). Dans ce genre de cas 
l’opération est couverte par un connaissement dans le cadre d’une ligne 
régulière ou d’un contrat d’affrètement. Dans le cadre d’un service de 
tramping (tonnage élevé) . 
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Selon la CNUCED⁶ (conférence des Nations unies sur le commerce et le 
développement), 50000 navires naviguaient dans le monde entier en 2012, 
faisant du transport maritime le moyen de transport dans le commerce 
mondial, le plus important, en termes de capacité. Plus de 8,7 milliards de 
tonnes empruntaient ainsi la mer (en 2011), assurant 90 % du trafic 
mondial.  

En 2012, le transport maritime mondial représentaient un marché de 1 500 
milliards d’euros  En 2015 et 2016 il représente 80 % du commerce 
mondial en volume  malgré un ralentissement dû à la crise économique, ce 
marché devrait continuer de croître pour atteindre 2 000 milliards d’euros 
en 2020.4 

 

Ce mode de transport couvre l’essentiel des matières premières (pétrole et 
produits pétroliers, charbon, minerai de 
fer, céréales, bauxite, alumine, phosphates, etc.).  

 

Hormis ce transport en vrac, il couvre également le transport de produits 
préalablement conditionnés par conteneurs, caisses, palettes, fûts, ce que 
l’on appelle habituellement la marchandise diverse ou « divers » (general 
cargo, en anglais).  

 

 

 

 

 

 
                                                           
6 CNUCED : (conférence des Nations unies sur le commerce et le développement) 
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3) L’organisation du transport maritime  

 

Dans l’industrie du transport maritime international, le déplacement des 
marchandises concerne deux grands secteurs, celui des lignes régulières et 
celui du tramping. 

 

 

 
Il existe d’une part les navires desservant une ligne régulière entre des ports 
désignés et qui demeurent en état d’offre permanente et dont les tarifs (prix 
du transport) sont publiés. Généralement, les navires de ligne transportent 
des produits manufacturés en lots fractionnés, expédiés par des chargeurs 
différents et pour des destinations variées. Pour chaque lot est établi un 
connaissement ( bill of lading ou B/L ⁷en anglais ) c’est là le document 
juridique de base , il s’agit alors d’un transport sous connaissement. 

 

 

D’autre part, il existe des navires affrétés dans le but d’effectuer un voyage 
ou d’être exploités pour un certain temps. Ils correspondent au besoin d’un 
marchand de transporter sa cargaison et au désir d’un propriétaire 
d’exploiter un navire libre d’emploi. L’armateur ou le fréteur met une 
certaine capacité de transport à la disposition du marchand ou affréteur. 

 

 

Ce dernier, pour le service rendu paie un prix négocié avec le fréteur, le 
fret : on parle alors d’affrètement de navire. 
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La convention d’affrètement est constatée par un contrat, LA CHARTE 
PARTIE, en abréviation C/P⁸ ( du latin « CARTA : Lette – PARTITA : diviser 
en 2 » ) 

 

Ce type d’activité concerne surtout le tramping en anglais vagabondage et 
donc un navire vagabond et le transport en vrac. 

 

 

Cette présentation sommaire ne doit pas faire oublier que les acteurs 
économiques concernés mènent simultanément des activités de transport 
sous connaissement et d’affrètement. 

 

 

Quand un navire est affrété, un contrat de transport (connaissement) s’articule 
sur un contrat d’affrètement ou charte partie, les deux documents conservant 
leur autonomie juridique. 

 

 

 

 

 

 

 

5 

 

 

 

                                                           
8C/P : Charte partie 
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4) Approche sur l’économie du transport maritime : 

 

Aujourd’hui les nations se focalisent beaucoup plus dans le domaine de la 
logistique et de l’acheminement par les moyens de transports les plus 
économiques et les plus rentables qui permettent de générer plus de 
bénéfices. 

 

 

L’évolution de l’économie internationale à fortement influencé le 
développement des modes de déplacement des marchandises. Avec son 
volume de trafic, le transport maritime constitue sans nul doute le mode de 
transport qui satisfait le maximum au besoin de déplacer une grande 
quantité de marchandises et de manière optimale. 

 

 

Le transport maritime est considéré comme l’épine dorsale du commerce 
international et de l’économie mondiale, pour cause du volume énorme des 
échanges commerciaux effectué par voie maritime dont le total dépasse les 
80% du volume globale des échanges. 

 

 

Ce trafic important des navires à travers le monde était à l’origine de 
l’apparition des auxiliaires de transport, qui exercent des activités en marge 
du contrat de transport par mer. 
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En effet ces auxiliaires ont servi à assurer le bon fonctionnement de la 
navigation et l’exploitation des richesses de la mer qui est un espace de 
rêve, frontière de la connaissance… Elle porte des perspectives de 
développement durable avec un potentiel essentielles pour la planète et 
pour les populations locales, abondance de la biodiversité, ressources 
vivantes, ressources du sous-sol, potentiel des énergies marines, transport 
maritime, activités nautiques et touristiques… 

 

 

 

 

5) les intervenants dans la chaine du transport maritime : 

 
 

Afin de mieux contrôler les mouvements internationaux, il est très 
important de connaitre le rôle des différents intermédiaires du transport. 
Ces derniers ont des rôles extrêmement importants à jouer.……. 

 

 

Selon leurs spécialités, on peut leur confier le soin du transport des 
marchandises. Il est à noter que certains des services qu’ils offrent ne sont 
disponibles que par des intermédiaires et que leur rôle est primordial à la 
réussite de vos transactions.  

 

 

Il existe plusieurs acteurs qui interviennent dans la chaine du transport 
maritime, à savoir :  
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a- Le chargeur :  
 

 
 
 
Le chargeur est un demandeur de service, en l’occurrence le « Transport 
Maritime », il désigne le propriétaire (pas toujours !) de la cargaison d’un 
navire, ou d’une partie de cette cargaison, il peut être importateur ou 
chargeur, selon la nature du contrat commercial. (Un propriétaire d’une 
cargaison peut avoir recours aux services d’un chargeur afin de mettre 
celle-ci à bord du navire). 

 

 

 Son rôle consiste à :  

 

 

 Préparer la marchandise (emballage approprié et conforme aux 
conditions de transport)  
 

 Prospecter un navire, le cas échéant (car le propriétaire peut le faire 
lui-même.) 

 
 Acheminer la marchandise jusqu’au port d’embarquement (selon 

l’incoterm utilisé), le cas échéant (car le propriétaire peut le faire lui-
même). 
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b- Le transporteur :  
 
 
 
Le transporteur est un offreur de capacité de transport. Il a pour obligation 
d’acheminer , ce dernier n’est pas forcément le propriétaire ou l’armateur 
du navire) , il peut s’agir d’un :  

  

 

 Armateur : c’est la personne physique ou morale qui arme (équipe) 
le navire, disposant d’un capitaine, de l’équipage, des vivres et des 
combustibles, des apparaux de levage ainsi que des certificats 
nécessaires. 
 
 

 Propriétaire: c’est celui auquel appartient juridiquement le navire, il 
peut être aussi armateur et / ou transporteur. 

 
 

 
Son rôle consiste à :  
 
 
 
Prendre en charge la marchandise et la transporter d’un point A à un 
point B, en temps et en bonne état pour maintenir à flot son entreprise.  
 
 
 
 
 



28 
 
 

 

c)-Le courtier maritime :  

 

 
 
Il met en rapport l’offre et la demande de services. il rédige le contrat et 
tient la mercuriale des prix.  
 
 
Il existe principalement deux types de courtiers maritimes :  
 
 

 Le courtier interprète : chargé de traduire les documents des navires 
étrangers et leur mise en douane, la légalisation des documents.  

 
 

 Le courtier de vente et d’affrètement des navires, connu comme étant 
l’intermédiaire entre le fréteur et l’affréteur et intervient dans les 
opérations de ventes et d’achats de navire et des affrètements.   
 
 
 
 
 
 
 

 

d)-L’agent consignataire :  

 
 
 
 
Il joue un rôle important dans le port vis-à-vis de l’armateur, aussi 
important que celui du transitaire pour la marchandise, il agit comme 
mandataire, salarié de celui qui requiert ses services. 
 
 



29 
 
 

 

 
La définition qu’a donné le CMA ⁹ (Code Maritime Algérien) dans 
son article 609, est la suivante :  
 
 
« Est considéré comme consignataire du navire, toute personne 
physique ou morale en vertu d’un mandat de l’armateur ou du 
capitaine, s’engage moyennant une rémunération à effectuer pour 
les besoins et le compte du navire et de l’expédition, des opérations 
que le capitaine n’accomplit pas lui-même ainsi que d’autres 
opérations habituelles attachées au séjour d’un navire dans un port 
» 
 
 
Son rôle consiste à :  
 
 

 s’occuper de tous les besoins d’un navire avant son arrivé et lors de 
son séjour au port.  

 
 

 Remplir les formalités administratives (l’escale du navire, le 
manifeste en douane.  

 
 

 Aviser les réceptionnaires de l’arrivée de leur marchandise (avis 
d’arrivée).  

 
 

 Il recrute du fret aux compagnies de navigation (occasionnellement).  
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 Il établit les comptes d’escales des navires et autres documents liés au 
séjour du navire dans le port tels le « statement of facts » et la 
« Notice of readiness ». 
 

En Algérie, bien qu’ouvertes au secteur privé, ces fonctions sont exercées 
par des entreprises publiques telles que : NASHCO ¹⁰ , GEMA¹¹ . 
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e)-Le transitaire :  

 

 

Son champ d’activité est principalement le suivi des marchandises et leur 
introduction auprès des douanes. 

 

 

 

Il est rémunéré soit par un forfait sur toute la logistique de l’opération soit 
par une facturation pour chaque opération. 

 

 

Le transitaire est l’interlocuteur du transporteur et de l’exportateur ou de 
l’importateur. Il a, selon la mission qui lui est confiée, la position du 
mandataire ou de commissionnaire de transport. 

 

                                                           
¹⁰ NASHCO : National Shipping company 
¹¹ GEMA : Société General Maritime 



31 
 
 

 

Le mandataire reçoit d’un mandant un ordre précis qu’il est tenu 
d’exécuter. Il ne répond que de ses fautes propres et n’est pas responsable 
des fautes commises pendant le transport. 

 

 

Le commissionnaire de transport exerce une responsabilité beaucoup plus 
importante que le mandataire. Il s’oppose au mandataire car il a une 
obligation de résultat, c’est-à-dire qu’il est responsable du transport vis-à-
vis de son client alors que le mandataire n’est responsable que de ses seules 
fautes. 

 

Son rôle consiste à :  

 

 Renseigner sur les formalités douanières ; 
 

 Connaitre la position tarifaire ; 
 

 Maitriser la valeur de la marchandise ; 
 

 Maitriser les taux et les taxes applicables ; 
 

 Etre présent lors de la visite douanière ; 
 

 Conseiller sur l’organisation du transport ; 
 

  Réceptionner la marchandise, 
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f)-Les banques et les compagnies d’assurance sont aussi des intervenants 
qui ont le rôle de promouvoir le commerce maritime de marchandise. 

Les services de banques consiste à :  

 

 La domiciliation bancaire ;  
 Identifier la transaction, son suivie physique et financier ; 

 

 

 

Quant aux compagnies d’assurances, elles assurent et indemnisent leur 
client ou l’assuré sur les risques liés au navire et à la cargaison. 
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6) Introduction sur le transport maritime en Algérie  

 

L’Algérie réalise son commerce extérieur à plus de 95% ¹² par voie 
maritime, avec une nouvelle structure de produits échangés. Cette 
dépendance au transport maritime, montre le rôle de la façade maritime 
dans le développement économique du pays. 

 

 

La dépendance de l’économie algérienne aux échanges extérieurs, suggère 
la disposition d’un armement capable de sécuriser le pays en 
approvisionnement en produits de première nécessité et de contrebalancer 
le monopole des taux de frets pratiqués par les pavillons étrangers.  

 

 

Le port de commerce et le transport maritime constituent les piliers sur 
lesquels reposent toutes les activités économiques de l’Algérie. 
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7Contraint de gérer une période difficile marquée par une érosion continue 
des réserves de changes, le gouvernement tente de réduire au maximum les 
transferts en devises dans tous les secteurs d’activité ¹³. Des instructions ont 
été données pour que les services de transport maritime liés aux opérations 
d’importation de produits alimentaires soient effectués essentiellement par 
les navires battant pavillon national. L’objectif est de réduire le paiement en 
devises déboursées du budget de l’État, des armateurs étrangers qui, jusque-
là, assuraient majoritairement ces prestations. 

 Une convention-cadre a été signée entre l’Office national algérien 
interprofessionnel du lait (Onil) ¹⁴ et le Groupe algérien de transport 
maritime (Gatma) ¹⁵ à titre d’exemple 

 

 

 

Cette initiative vise à augmenter la part de la participation des navires 
algériens dans les importations de matières premières laitières.  

Il est assigné à cet accord d’éviter autant que faire se peut le recours au 
moyen de transport étranger et d’utiliser beaucoup plus les capacités de la 
flotte de navires gérée par le prestataire local, en l’occurrence Gatma. Une 
commission ad hoc¹⁶ . Groupe algérien de transport maritime est constituée 
à cet effet, au sein de l’Onil dont font partie des représentants du 
département des transports dans le but de se concerter et d’échanger en 
temps opportun toutes les informations nécessaires ayant trait au 
programme d’achat et d’enlèvement des marchandises importées, 
notamment la poudre de lait et autres matières.  

                                                           
¹²www.algerieninfos-saoudi.com 
 
 
¹³www.algerieninfos-saoudi.com 
¹⁴ONIL : l’Office national algérien interprofessionnel du lait 
¹⁵ GATMA : Groupe algérien de transport maritime 
¹⁶ ad hoc : une locution latine qui signifie « pour cela » 
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7) Appréciation statistique du trafic maritime et de la croissance 
économique en Algérie : 

 

La croissance économique est considérée comme l’un des phénomènes les 
plus intéressants de la macroéconomie, en effet tous les pays aspirent à un 
bien-être qui n’est pas envisageable sans croissance. 

 

C’est un processus fondamental des économies contemporaines qui peut 
être présenté comme la solution à la majorité des maux et des problèmes. 

 

Dans les pays en développement la croissance permet d’augmenter le bien-
être des populations en réduisant en même temps la pauvreté. Elle permet 
aussi de diminuer le chômage dans les pays développés. 

 

Pour Jacques Muller (économiste), la croissance économique est « une 
notion purement quantitative qui reflète l’augmentation de la production à 
long terme dans une économie, comme nous pouvons la mesurer »¹⁷  

 

Francois Perroux (économiste) définit la croissance économique comme 
étant « l’accroissement durable de la dimension d’une unité économique, 
simple ou complexe, réalisé dans des changement de structures et 
éventuellement de système, accompagné de progrès économiques 
variables»  
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¹⁷ ECONOMIE DE DROIT, CELINE COLONNE, AVRIL 2006 
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1.7)- L’IMPORTANCE DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE :  

 

 

L’amélioration des principaux éléments économiques, la production, le 
revenu, l’activité des pouvoirs publics, les échanges extérieurs, se fait par 
une condition principale qui est la croissance du PIB¹⁸ ( PRODUIT 
INTERIEUR BRUT ), un indicateur économique qui permet de quantifier 
la valeur totale de la « production de richesse »annuelle effectuée par des 
agents économiques résidant dans l’intérieur du territoire. 

 

En effet, il existe des bienfaits qui accompagnent souvent cette croissance 
économique pour le développement d’une économie, cités comme suit :  

 

 a)- l’importance de la croissance économique  
 

 b)- l’activité des pouvoirs publics  
 

 c)- la consommation  
 

 d)- la répartition du produit et du revenu 
 

 e)- les échanges avec le reste du monde  
 

 f)- l’appareil de production  
 
 
 
 
 
 
 
9 

                                                           
¹⁸ PIB : ( PRODUIT INTERIEUR BRUT )   
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La globalisation et l’internationalisation de la compétition oblige les 
nations à se recentrer sur la création de la richesse renforçant son intérêt 
pour les aspects logistiques, entre autres. 

 

 

Les ports algériens sont considérés comme des ports qui ne répondent pas 
aux exigences de la pratique maritime mondiale malgré leur importance, 
étant donné qu’ils y transitent 95% ¹⁹ des échanges de marchandises du 
pays. Ils ont connu depuis l’Independence, une gestion étatiste et ont 
continuellement souffert du manque d’investissement et de l’abus de la part 
des sociétés nationales qui sont les principaux réceptionnaires (ou 
chargeurs). 

 

 L’investissement public dans ce secteur n’a concerné que les ports 
pétroliers importants pour l’économie nationale vue la rente que génèrent 
les hydrocarbures. 
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¹⁹www.liberte-algerie.com/actualite/la-flotte-locale-assurera-le-transport-maritime 28/08/2019 
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2.7) - Les partenaires économiques :  

 

 
LES PRINCIPAUX PARTENAIRES COMMERCIAUX 
(Fournisseurs) : 

 

En ce qui concerne la répartition des importations par partenaire 
commercial, les cinq premiers fournisseurs de l’ALGERIE représentent 
48,96% des importations globales et ce, pour le mois de Janviers de l’année 
2020. 

La CHINE érigée en principal fournisseur durant le premier mois de cette 
année a contribué à hauteur de 18,14 % des importations de l’ALGERIE, 
suivie par l’Italie, la France, l’Espagne et l’Allemagne avec des parts 
respectives de 9,21 %, de 8,92 %, de 6,47 % et de 6,22 % . 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Statistique du commerce extérieur de l’Algérie Janvier 2020 
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Les USA  
enregistrent le point de croissance le plus élevé à l’évolution des 
importations avec un taux de  

2.19 % 
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CONCLUSION :  

 

Le transport maritime est un marché lié au développement du commerce 
international, il constitue un service offert par plusieurs modes utilisé pour 
le trafic international de marchandise, avec la bonne organisation de la 
logistique, le trafic s’améliore de jour en jour. 

En outre, il a réussi à se faire une place très importante dans le commerce 
international, ceci témoignait par presque la quasi-totalité des flux échangé 
dans le monde livré par cette voie, cependant il consiste un élément 
indispensable pour toute relation international malgré ses risques, il est le 
point de satisfaction, d’exigence et d’efficacité qui rassemble les objectifs 
entre les importateurs et les exportateurs. 

Malgré, la lenteur du transport maritime, il reste le moins couteux et le 
mieux adapté pour le transport des produits lourds et volumineux.  
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Les 
Incoterms 
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INTODUCTION : 

 

 
La logistique internationale est un vaste domaine composé de nombreux 
métiers dont la mission est de faire parvenir, dans les meilleurs délais et 
conditions, des marchandises vendues par une entreprise située dans un 
pays, à un client situé dans un autre état. On ne peut pas simplement limiter 
la logistique internationale au transport de la marchandise.  

 

Il faut inclure sous cette appellation de nombreuses étapes qui incluent : 
l'emballage de la marchandise, le choix et le chargement des moyens de 
transport, (le transport routier, maritime, aérien, ou ferroviaire) en fonction 
des destinations et de la nature du contrat de vente, le stockage sous 
douane, les opérations de dédouanement tant au départ qu'à l'arrivée, la 
livraison à l'acheteur étranger ainsi que les assurances sur marchandises 
transportées et les systèmes de paiement.  

 

Toutes ces opérations seront organisées dans le respect des lois et arrêtés 
traitant du commerce international de chaque pays ainsi que dans 
l'observation des obligations définies dans toutes les conventions traitant 
des transports internationaux.  

 

La complexité de ce qu’on appelle la chaîne logistique internationale 
demande l’intervention de métiers spécialisés dans les différentes étapes : 
commissionnaire, transitaire, transporteur, banque, assurance, douanier… 

 

Il est hors de question de réaliser une opération de commerce extérieur sans 
avoir mis l’accent sur l’acheminement de la marchandise. En effet, la partie 
qui paie les frais et qui supporte le risque doit être déterminée. C’est pour 
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cette raison que la chambre de commerce internationale a publié pour la 
première fois en 1936 une série de règles internationales pour 
l’interprétation des termes commerciaux ; ces règles parues sous le titre « 
incoterms».  

 

Ce sont des termes commerciaux normalisés qui déterminent les obligations 
et les responsabilités de chaque intervenant dans une transaction 
commerciale internationale. Le but des incoterms est de fournir une série de 
règles internationales pour l’interprétation des termes commerciaux afin 
d’éviter toute confusion, mauvaise interprétation ou mal entendu d’un pays 
à un autre. 

 

 

"Le contrat de vente international est une convention par laquelle deux ou 
plusieurs parties s'engagent à respecter certaines conditions nécessaires à la 
réalisation d'une transaction commerciale ou d'un projet lié à un marché". 

 

 

Dans ce chapitre , mon travail est basé en premier sur la définition des 
incoterms comportant ceux pour le transport multimodal ainsi que pour le 
maritime et le fluvial , aussi j’ai parlé de la convention de vienne , le pilier 
du commerce international ,j’ai traité aussi les repartions des obligations 
réciproque entre acheteur et vendeur  , sans oublier les changement 
effectués avec l’arrivée des nouveaux incoterms 2021 et à la fin j’ai exposé 
le poids de la force de la fameuse note émise par l’ABEF concernant 
l’incoterm FOB . 
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1) Définition des Incoterms : 

 

 

Outils crées en 1936 par l’ICC ( International chamber of commerce ) et 
régulièrement révisés . la version 2020 a été applicable le 1er janvier 2020. 

 

 

Les règles Incoterms abréviation de « Termes Commerciaux 
Internationaux » ou en anglais « International Commercial Terms » 
élaborés par la Chambre de Commerce Internationale, ont été créés en tant 
que normes industrielles visant à faciliter le commerce international et à 
encadrer les conditions commerciales qu’un acheteur et un vendeur 
conviennent d’appliquer lors d’un contrat de vente. 

 

 

Actuellement dans leur neuvième version, les incoterms ont été appliqués 
pour la première fois en 1936. Au fur et à mesure du développement et de 
l’évolution du commerce mondial, ils ont également connu des 
modifications en 1957, 1967, 1976, 1980, 1990, 2000,2010 et en fin en 
2020, afin de répondre à cette évolution. 

 

 

Ces règles font aujourd’hui partie intégrante du commerce international et 
du commerce intérieur. Elles sont au cœur de nombreux contrats de vente 
dans le monde entier. Il est important de rappeler que la désignation 
«INCOTERMS» n’est pas un nom générique pour les termes en lien avec le 
commerce international mais bien une marque déposée utilisée pour 
désigner les règles élaborées par la Chambre de Commerce International 
(CCI).  
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Au fil des années, les règles INCOTERMS ont accompagné les 
importateurs, exportateur, avocats, transporteurs, assureurs et autres acteurs 
du commerce international. Ces règles sont publiées par la CCI. 

 

Les fonctions essentielles des Incoterms utilisés dans le cadre du commerce 
international :  

 

 Décrire les obligations de l’acheteur et du vendeur lors d’une 
transaction commerciale. 
 

 Préciser le transfert de risques entre le vendeur et l’acheteur en vertu 
de chacune de ces règles. 
 

 Décrire la répartition des coûts entre l’acheteur et le vendeur. 

 

 

Il existe 11 règles INCOTERMS actuellement en vigueur. Celles-ci sont 
divisées en deux catégories : 

 
 

 Règles pour tous les modes de transport :  
 

EXW ou EX-WORKS (à l’usine) 

FCA ou FREE CARRIER (Franco transporteur) 

CPT ou CARRIAGE PAID TO (Port payé jusqu’à)  

CIP ou CARRIAGE AND INSURANCE PAID TO (Port payé, assurance 
comprise, jusqu’à) 

DAT ou DELIVERED AT TERMINAL (Rendu au terminal) 

DAP ou DELIVERED AT PLACE (Rendu au lieu de destination convenu) 

DDP ou DELIVERED DUTY PAID (Rendu droits acquittés) 
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 Règles pour le transport maritime et fluvial : 
 

FAS ou FREE ALONGSIDE SHIP (Franco le long du navire) 

FOB ou FREE ON BOARD (Franco à bord ) 

CFR ou COST AND FREIGHT (Coût et fret) 

CIF ou COST, INSURANCE AND FREIGHT (Coût, assurance et fret) 
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2) La convention de vienne :  

 

La Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de 
marchandises (CVIM)¹⁹ 

Date d’adoption : 11 avril 1980 
Entrée en vigueur : 1er janvier 1988 

La Convention de Vienne est une convention des Nations Unies ²⁰ ratifiée 
le 11 avril 1980 par la France et rejetée par le Royaume-Uni. Elle 
concerne spécifiquement la vente internationale de marchandises et elle est 
d’application supplétive. 

 Elle prévoit un ensemble de règles autonomes qui peuvent être appliquées 
indépendamment de toute législation nationale. Elle pose les conditions 
générales de formation du contrat ainsi que les obligations des parties, mais 
surtout les sanctions pour inexécution inspirées de la conception anglo-
saxonne de la liberté contractuelle : en cas de manquement essentiel une 
partie peut rompre unilatéralement le contrat. 

Le contrat de vente est le pilier du commerce international dans tous les 
pays, quels que soient leur tradition juridique et leurs niveaux de 
développement économique. La CVIM est par conséquent considérée 
comme un des traités fondamentaux du droit commercial international dont 
l'adoption universelle est souhaitable.11 

 

La Convention de Vienne du 11 avril 1980 est intervenue pour uniformiser 
des législations appartenant à des traditions très différentes. Pour la 
première fois des pays de l'Est et de l'Ouest, des pays développés et en voie 
de développement, des pays de droit écrit et de « common law » ( loi 
commune) et certaines grandes puissances économiques telles que la 
Chine, les États-Unis et la France  

                                                           
¹⁹ CVIM : contrats de vente internationale de marchandises 
²⁰ https://blogs.parisnanterre.fr/content/la-convention-de-vienne-sur-les-contrats-de-vente-internationale-de-marchandises- 



48 
 
 

 

(ratifiée en 1980 et entrée en vigueur en 1988), se sont entendues pour 
adopter un texte conventionnel uniformisant le droit en matière de vente 
internationale - toutefois le Royaume-Uni a choisi de ne pas ratifier la 
Convention. 

 

 La Convention porte une loi uniforme. Elle propose un ensemble de 
dispositions matérielles indépendantes de toute législation nationale et elle 
est d’application supplétive, elle ne s’applique qu’à défaut de dispositions 
contraires. C’est pourquoi elle offre aux parties un compromis acceptable 
de choix de lois, évitant les difficultés et les coûts de longues négociations 
sur ce point. De plus la Convention met le commerçant à l'abri du risque 
qu'une loi étrangère inconnue de lui, s'applique à son contrat de vente 
internationale. 

 

 

Afin d’éviter toute incertitude et toute confusion relativement à 
l’application éventuelle de la convention, une partie doit déterminer, dès le 
début de la négociation du contrat, si les dispositions de la Convention 
seraient contraires ou non à ses intérêts. Si les parties s’entendent pour 
écarter l’application de la Convention, une clause d’exclusion doit être 
prévue au Contrat qui exprime clairement l’intention des parties d’exclure 
ou de limiter l’application de la Convention. La clause d’exclusion doit 
également désigner la loi intérieure de l’État qui doit s’appliquer au contrat, 
nonobstant les dispositions de la Convention. 
 
En résumé, les parties peuvent contracter librement entre elles sans 
s’appuyer sur la convention. Le contrat est alors valable et ses clauses 
priment sur les dispositions de la convention.  
 
Seulement en cas de litige sur des points qui ne seraient pas couverts 
par le contrat, les parties pourraient se référer aux clauses pertinentes 
de la convention. 
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a) -Formation du contrat 
 

 
Une proposition de conclure un contrat, adressée à une ou plusieurs 
personnes ou entités déterminées, constitue une offre si elle est suffisamment 
précise et si elle indique la volonté de son auteur d’être lié en cas 
d’acceptation. Une déclaration ou autre comportement du destinataire 
indiquant qu’il acquiesce à une offre constitue une acceptation. 
 
 
 

b) -Obligations du vendeur 
 
 
Le vendeur s’oblige, dans les conditions prévues au contrat et par la 
Convention, à livrer les marchandises, à en transférer la propriété et, s’il y a 
lieu, à remettre les documents s’y rapportant. 
 
 
Si le vendeur n’est pas tenu de livrer les marchandises en un lieu particulier 
et lorsque le contrat de vente implique un transport des marchandises, le 
vendeur doit remettre les marchandises au premier transporteur. Il doit 
donner à l’acheteur un avis de l’expédition en désignant spécifiquement les 
marchandises. 
 
 
Si le vendeur est tenu de prendre des dispositions pour le transport des 
marchandises, il doit conclure les contrats nécessaires pour que le transport 
soit effectué jusqu’au lieu prévu, par les moyens de transport appropriés 
aux circonstances et selon les conditions usuelles d’un tel transport. Si le 
vendeur n’est pas tenu de souscrire lui-même une assurance de transport, il 
doit fournir à l’acheteur, à la demande de celui-ci, tous renseignements dont 
il dispose qui sont nécessaires à la conclusion de cette assurance. 
 
 



50 
 
 

 

Le vendeur doit livrer les marchandises à la date fixée par le contrat ou 
dans un délai raisonnable à partir de la conclusion du contrat. 
 
 
 
Le vendeur doit livrer des marchandises dont la quantité, la qualité et le 
type répondent à ceux qui sont prévus au contrat, et dont l’emballage ou le 
conditionnement correspond à celui qui est prévu au contrat. La 
marchandise doit posséder les qualités de celle que le vendeur a présentées 
à l’acheteur comme échantillon ou modèle. Elle doit être emballée ou 
conditionnée selon le mode habituel pour les marchandises du même type 
ou d’une manière propre à les conserver et à les protéger. 
 
 
Le vendeur est responsable de tout défaut de conformité qui existe au 
moment du transfert des risques à l’acheteur, même si ce défaut n’apparaît 
qu’ultérieurement. 
 
 
 
L’acheteur est déchu du droit de se prévaloir d’un défaut de conformité s’il 
ne le dénonce pas au vendeur, en précisant la nature de ce défaut, dans un 
délai raisonnable à partir du moment où il l’a constaté ou aurait dû le 
constater (dans tous les cas au plus tard dans un délai de deux ans à 
compter de la date à laquelle les marchandises lui ont été effectivement 
livrées). 
 
 
Le vendeur doit livrer les marchandises libres de tout droit ou prétention 
d’un tiers, à moins que l’acheteur n’accepte de prendre les marchandises 
dans ces conditions. En cas de défaut de conformité des marchandises au 
contrat, que le prix ait été ou non déjà payé, l’acheteur peut réduire le prix 
proportionnellement à la différence entre la valeur que les marchandises 
effectivement livrées avaient au moment de la livraison et la valeur que les 
marchandises conformes auraient eu à ce moment (l’acheteur peut se 
prévaloir d’une expertise, comme les deux parties contractantes peuvent 
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désigner un expert pour l’étude de la situation et estimer ainsi la valeur de 
la marchandise après constat de la non-conformité). 
 
 
Si le vendeur livre les marchandises avant la date fixée, l’acheteur a la 
faculté d’en prendre livraison ou de refuser d’en prendre livraison. Si le 
vendeur livre une quantité supérieure à celle prévue au contrat, l’acheteur 
peut accepter ou refuser de prendre livraison de la quantité excédentaire. Si 
l’acheteur accepte d’en prendre livraison en tout ou partie, il doit la payer 
au tarif du contrat. 
 
 
 

c) - Obligations de l’acheteur 
 
 
L’acheteur s’oblige à payer le prix convenu contractuellement et à prendre 
livraison des marchandises. Si l’acheteur n’est pas tenu de payer le prix à 
un autre moment déterminé, il doit le payer lorsque le vendeur met à sa 
disposition soit les marchandises soit les documents représentatifs des 
marchandises. Le vendeur peut faire du paiement une condition de la 
remise des marchandises ou des documents. L’acheteur n’est pas tenu de 
payer le prix avant d’avoir eu la possibilité d’examiner les marchandises, à 
moins que les modalités de livraison ou de paiement dont sont convenues 
les parties ne lui en laissent pas la possibilité. 
 
 
 
 

d) -Transfert des risques 
 
 
La perte ou la détérioration des marchandises survenue après le transfert 
des risques à l’acheteur ne libère pas celui-ci de son obligation de payer le 
prix, à moins que ces événements ne soient dus à un fait du vendeur. 
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Lorsque le contrat de vente implique un transport des marchandises et que 
le vendeur n’est pas tenu de les remettre en un lieu déterminé, les risques 
sont transférés à l’acheteur à partir de la remise des marchandises au 
premier transporteur pour transmission à l’acheteur conformément au 
contrat de vente. 
 
 
 

e) -Exonération :  
 
 
Une partie n’est pas responsable de l’inexécution d’une quelconque de ses 
obligations si elle prouve que cette inexécution est due à un empêchement 
indépendant de sa volonté et que l’on ne pouvait raisonnablement attendre 
d’elle qu’elle le prenne en considération au moment de la conclusion du 
contrat, qu’elle le prévienne ou le surmonte ou qu’elle en prévienne ou en 
surmonte les conséquences. 
 
 
 
Pour être considéré comme « force majeure », le fait doit être imprévisible, 
irrésistible et extérieur à la partie concernée. C’est-à-dire, être tel qu’une 
action prudente et diligente de sa part n’aurait pas permis de la prévenir. 
 
 
 
Force majeure : Imprévisible, Insurmontable, Incontournable et 
Irrésistible (les 4 - I). 
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3) Les Incoterms 2020 : 

 

 
Des notes explicatives pour les utilisateurs avec des recommandations 
d’utilisation ²¹, des schémas précisant le lieu de livraison (point de transfert 
des risques) et la répartition des coûts (points de transfert des frais)  Parties 
intégrantes des règles, ces notes pourront désormais éclairer les juges et les 
arbitres. 
 
  
L’ordre des obligations réciproqués a été réorganisé afin de mettre en avant 
les points essentiels (livraison et transfert des risques).   
 
 
Un seul article reprend désormais la répartition de tous les coûts pour le 
vendeur et pour l’acheteur. 
 
 
L’ajout d’exigences relatives à la sécurité dans les obligations «  Transport 
» et la répartition des coûts. 
 
 
12 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                           
²¹ Brochure officielle ICC N° : 723 EF  
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1.3) La répartition des incoterms :  
 
Les Incoterms se présentent en 2 groupes : 
 

 
Incoterms Multimodaux : 
 
 Lorsque le contrat couvre un ou plusieurs modes de transport 
(air/mer/terre/fer). Ils couvrent également le transport en conteneurs 
maritimes, lorsque la marchandise est remise au parc à conteneurs. Le lieu 
associé à l’Incoterm multimodal peut être divers et varié (entrepôt, port, 
aéroport, frontière…). Lieux “from place to place” à définir. 
 
 
 

 EXW – Ex-Works – À l’usine 
 FCA – Free-CArrier – Franco-transporteur 
 CPT –  Carriage Paid To – Port payé jusqu’à 
 CIP –  Carriage Insurance Paid to – Port payé, assurance comprise jusqu’à 
 DAP –  Delivered At Place – Rendu au lieu de destination 
 DPU – Delivered at Place Unloaded – Rendu au lieu de destination déchargé 
 DDP –  Delivered Duty Paid – Rendu droits acquittés 

 
 
 Incoterms Maritimes (ou fluviaux) : 
 
 
 Lorsque les points d’enlèvement et de livraison sont des ports, ou pour des 
marchandises remises à la compagnie maritime le long du navire ou à bord 
navire au port d’embarquement. Généralement, du vrac et du transport en 
conventionnel (marchandises non conteneurisées et chargées avec l’aide 
des palans, de pipelines…). Le lieu associé à l’Incoterm maritime ne peut 
être qu’un port. Lieux “from port to port” à définir. 

 FAS – Free Alongside Ship – Franco le long du navire 
 FOB – Free On Board – Franco à bord 
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 CFR – Cost and FReight – Coût et Fret 
 CIF – Cost, Insurance and Freight – Coût, assurance et fret 

 
FOB : ( Free on board ) Franco à bord port d’expédition désigné . 
CF : ( Cost and freight ) Coût et fret port de destination désigné . 
CIF : ( Cost , Insurance and freight ) coût , assurance et fret port de 
destination  
 
 
2.3) Répartition des obligations réciproques entre vendeur et acheteur :  
 
 
Les règles de la CCI définissent précisément la répartition des obligations 
que le vendeur et de l’acheteur ont réciproquement à supporter en direct. 
 
 
 

Obligation pour le VENDEUR Obligation pour l’ACHTEUR 
Fourniture de la marchandise Paiement du prix 
Licences , autorisations, formalités Licences , autorisations, formalités 
Prise en charge de transport et de 
l’assurance j’jusqu’à 

Prise en charge de transport et de 
l’assurance à partir de  

Livraison  Prise de livraison 
Transfert de risque ( le vendeur est 
responsable j’jusqu’à….) 

Transfert de risque ( l’acheteur est 
responsable à partir de ….) 

Répartition des frais ( le vendeur doit 
payer …) 

Répartition des frais ( l’acheteur 
doit payer …) 

Notification à l’acheteur Notification au vendeur 
Preuve de livraison  Preuve de prise de livraison 
Vérification , conditionnement et 
marquage 

Inspection des marchandises 

Assistance pour obtention de 
document  

Paiement des frais encourus pour 
l’obtention des documents  
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a) -Les incoterms DEFINISSENT :  
 
Les obligations respectives du VENDEUR et de l’ACHTEUR :  
 
 
 

 Le lieu de livraison et de transfert de risques liés à l’acheminement 
des marchandises à destination (perte, vol, dommage). 

 
 Le lieu de transfert des coûts (emballages, manutention, 

dédouanement, assurance, transport, etc., ….)  
 

 Les documents (facture, document de transport, certificat 
d’assurance, etc….) dus par le à l’acheteur (ou données informatiques 
équivalentes). 
 

 
 

b) - Les Incoterms NE définissent PAS :  
 
 

 Le transfert de propriétés des marchandises défini dans les CGV ²² 
(Condition Générale de vente) et / ou dans le contrat. 
 
Le droit applicable au contrat, le tribunal compétent en cas de litiges, 
les conséquences d’une rupture de contrat. 
 
La version 2020 comporte 11 termes commerciaux, chacun désigné 
par trois acronymes suivis d’un lieu précis désigné par les parties. 
 
Exemple :  
 
FOB Alger. 

13 
                                                           
₂₂ CGV CONDITIONGENERALE DE VENTE 
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3) Les changements effectués avec l’arrivée des nouveaux Incoterms 
2020 : 

 

A chaque nouvelle décennie, la Chambre de Commerce Internationale fait 
évoluer les Incoterms afin de les adapter aux nouvelles tendances du 
commerce international. 

Une volonté majeure de cette nouvelle édition est de faciliter la lecture et la 
compréhension des règles du commerce international afin de limiter le plus 
possible les malentendus et litiges qui pourraient découler d’une mauvaise 
interprétation des Incoterms. 

Enfin, pour la première fois, la Chine et l’Australie intègrent le comité de 
rédaction en charge de la révision des Incoterms. 

 

DPU, nouvel incoterm 

 

DAT ne sera plus utilisé, car il y a beaucoup de malentendus, le terme 
Terminal pouvant être mal interprété. Apparaît ainsi le DPU pour Delivered 
at Place Unloaded. Ce nouvel Incoterm charge le vendeur de remettre la 
marchandise déchargée au lieu de destination convenu (qu’il soit un 
terminal, un entrepôt ou autre…). 

 

 

Evolution du FCA 

 

Dans les règles des Incoterms 2020, l’incoterm FCA s’enrichit d’une option 
« connaissement à bord » (ou OBL pour On-board Bill of Lading). Avec 
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cette option, l’acheteur, responsable du transport, charge le transporteur de 
remettre une preuve de chargement à bord au vendeur. Cet ajout doit 
permettre de répondre plus aisément aux demandes des banques (dans le 
cas d’un crédit-documentaire par exemple). 

 

Renforcement de l’assurance transport pour le CIP 

La couverture d’assurance devient tous risques (clauses A) pour l’incoterm 
CIP, mais reste la même pour le CIF.  

 

 A part ces modifications générale, il existe des modifications plus 
substantielles dans les règles INCOTERMS 2010 . Avant de décrire 
ces modifications, il faut mentionner le cas d’une nouveauté 
particulière dans les pratiques du commerce international qui est 
intervenue depuis 2010 mais que ICC a choisi de ne pas intégrer 
comme modification dans les règles INCOTERMS 2020 , à savoir la 
vérification des masses brutes ( VGM) ²³ ( Verified gross mass ) 

 

Les modifications effectuées par l’ICC par rapport aux règles 
INCOTERMS 2020, elles sont indiquées ci-après :  

 
 

a)- Connaissement avec mention de mise à bord dans la règle 
INCOTERMS FCA. 
 
b)- Mention des coûts là où ils sont listés. 
 
c)- niveaux de couverture assurance différenciés entre CIF et 
CIP. 
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5) Le poids de la force de la note émise par l’ABEF concernant le 
FOB : 

 

Avec toutes les lois et décrets régissant le commerce extérieur, alourdissant 
cette activité et occasionnant des surcoûts inutiles aux produits importés, 
une nouvelle mesure entrera en vigueur le 31 décembre 2019. Cette mesure 
est à ajouter au chapelet de lois de la LFC²⁴   ( Lois de Finance 
Complémentaire )2020 adoptées par l’APN²⁵ (Assemblée Populaire 
Nationale ) 

 

Dans un courrier, daté du 30 septembre dernier et adressé aux banques, 
l’Association Professionnelle des Banques et Etablissements Financiers 
²⁶(ABEF) informe de nouvelles dispositions mises en place pour la gestion 
du commerce extérieur, c’est-à-dire les importations.  

 

Le courrier, portant références 479/DGC/2019, concernait les importations 
en CKD/SKD ²⁷ (Complete Knock Down  /Semi Knock Down  ) de 
téléphones mobiles ainsi que les produits électroménagers dans un premier 
temps, puis devrait être élargi à toutes les importations au plus tard le 31 
Décembre 2019. 

 

l’ABEF (association des banques algériennes) annonce les nouvelles 
barrières aux importations prises par le Ministre algérien des finances. 
 
 
 
14 

                                                           
²⁴ LFC  ( Lois de Finance Complémentaire ) 
²⁵APN :(Assemblée Populaire Nationale ) 
²⁶ABEF : l’Association Professionnelle des Banques et Etablissements Financiers 
²⁷ CKD/SKD (Complete Knock Down  /Semi Knock Down  ) 
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La règle incoterm “FOB (Free on Board)” et le recours au différé de 
paiement de 9 mois sont obligatoires sur les produits de la téléphonie et de 
l’électroménager importés en pièces détachées ou en kit en vue 
d’assemblage en Algérie. 
 
 

La note indique que « les importateurs doivent recourir, en priorité, aux 
capacités nationales de transport maritime », d’où l’Incoterm FOB imposé 
aux exportations vers l’Algérie. Il obligera le destinataire algérien à 
organiser le transport principal et à payer le fret maritime en dinar ²⁸. 

 
 
Objectifs :  
 
 

 Promouvoir l’utilisation de la flotte maritime nationale. 
 

 réduire le recours aux moyens de transport étrangers en vue de réduire 
les dépenses en devises pour aider à l’importation de produits de 
première nécessité, notamment infantiles. 
 

Les compagnies maritimes européennes (dont la CMA-CGM , MSC , 
MEARSK) sont d’ores et déjà impactées par ces nouvelles mesures. 

 

Ces nouvelles barrières risquent de s’étendre à l’ensemble des 
exportations à destination de l’Algérie. Elles sont susceptibles de jeter un 
froid sur les échanges avec ce pays, déjà mis à mal par l’obligation de 
bloquer 120 % des achats sur un compte en banque et autres exigences 
documentaires déjà en vigueur. 
15 

                                                           
 
²⁸ https://international-pratique.com/ 
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En complément à notre actu du 2 décembre 2019, la nouvelle note de 
l’ABEF (association professionnelle des Banques et Etablissements 
Financiers en Algérie) annonce les nouvelles barrières aux 
importations prises par le Ministre algérien des finances, du 25 décembre 
2019 vient clarifier cette nouvelle mesure prise par l’Algérie. 
 
 
 

1. Recours, en priorité, et chaque fois que cela est possible, au pavillon et à 
l’armement national (Société de droit algérien) pour le transport 
maritime de marchandises. 
 
 

2. Utilisation de l’Incoterm FOB de l’ICC : chaque fois qu’un tel choix est 
possible. Toutefois, dans le cas où la facture présentée à la domiciliation est 
en CFR/CPT/CIF/CIP (Incoterms ICC), elle doit alors être détaillée et 
décomposée en 3 parties : 
 
 

o La marchandise, 
o Le fret, 
o L’assurance 
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Ces nouvelles mesures ont pour objet, d’une part, de substituer au paiement 
cash des importations actuellement en usage, un paiement différé de neuf 
mois et, d’autre part, le recours obligatoire à l’incoterm FOB ainsi qu’aux 
capacités nationales de transport maritime, en priorité chaque fois que 
possible.  

 

Pour rappel, ces mesures concernaient, dans une première phase, les 
importations des produits de téléphonie mobile et d’électroménager 
(produits blancs et produits gris) en Complete Knock Down (CKD) / 
Semi Knock Down (SKD), puis, dans une seconde phase, s’étendaient, au 
plus tard le 31 décembre 2019, à toutes les importations.  

 

Ces nouvelles mesures ont suscité de nombreuses interrogations au sein de 
la place bancaire et des professionnels actifs dans le secteur du commerce 
extérieur. Les importateurs et fournisseurs étrangers ont, en ce qui les 
concerne, contesté ces mesures et souligné l’impact qu’elles pouvaient 
avoir sur l’industrie algérienne qui risquait un arrêt total de la production 
nationale. 

 

Tenant compte du fait que sous l’incoterm CFR l’assurance demeurait à la 
charge de l’importateur algérien, l’ABEF a, additivement à la note du 25 
décembre, énoncé dans une nouvelle note en date du 26 décembre 2019 
que, le recours à l’incoterm CFR ne nécessitait pas la référence à 
l’assurance dans la facture du fournisseur, celle-ci devant être prise en 
charge en Dinars algériens par l’importateur algérien.  

 

Par la publication de ces deux nouvelles notes, l’ABEF apporte quelques 
précisions sur les modalités de recours prioritaire aux armateurs algériens et 
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change son orientation concernant l’utilisation obligatoire de l’Incoterm 
FOB en y adjoignant l’Incoterm CFR, sous réserve d’en détailler le coût.  
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CONCLUSION :  
 
 

Le commerce international regroupe l’ensemble des échanges de biens et 
services entre agents résidents sur des territoires économiques différents. 
Son origine tient au fait qu’aucun pays ne dispose de toutes les ressources 
(matières premières), ni de tous les facteurs de production (terre, capital, 
travail, technologie) sur son propre territoire. Il permet à un pays de 
consommer plus que ce qu'il produit avec ses propres ressources, et 
d'élargir ses débouchés afin d'écouler sa production. 

Ajoutons que la solution retenue dépendra avant tout des besoins réels des 
deux principaux intervenants que sont l’expéditeur et le destinataire, des 
disponibilités en la matière et enfin des couts de l’opération . 

Les incoterms ont été élaborés dans le but de fournir une série de règle 
internationale pour l’interprétation des termes commerciaux les plus 
couramment utilisés en commerce extérieure. Ces termes définissent les 
obligations du vendeur et de l’acheteur lors d’une transaction commerciale, 
le plus souvent internationale. Ils concernent essentiellement les obligations 
des parties à un contrat de vente, en ce qui concerne la livraison de la 
marchandise vendue, la répartition des frais et des risques liés à cette 
marchandise, ainsi que la charge des formalités d’export et d’import. 

Rappelons-nous que la préparation des biens à transporter est tout autant 
fonction de la nature du produit que du moyen choisi pour son 
acheminement. 

Ainsi donc, l’incoterm à retenir dépend de la politique commerciale et 
d’approvisionnement de l’acheteur. 

Le mode de transport et les obligations de chaque partie jouent également 
un rôle. 
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              Etude de cas : 

 
 

Etude comparative entre achat FOB et achat CFR 

 

 

En raison de la crise sanitaire ( Pandémie COVID 19 ) que le monde 
entier a rencontré et qui persiste toujours , c’est avec un grand effort et 
pertinence  que j’ai pu obtenir les informations qui suivent de notre client 
ONAAPH ,de la BANQUE D’ALGERIE, de la BANQUE EXTERIEUER 
D’ALGERIE et de la DIRECTION DES ETUDES ET DE LA 
PROSPECTIVE , que je remercie infiniment pour leur soutien et 
coopération . 

 

Dans cette étude, je vais vous exposer la différence entre un achat en FOB 
et un achat en CFR, cette étude concerne les expéditions de notre client  
ONAAPH ( OFFICE NATIONAL D’APPAREILLAGE ET 
ACCESSOIRES POUR PERSONNES HANDICAPEES , sis à ALGER 
Centre , 9 Boulvard Victor Hugo  , ALGERIER  

 

 

Ces deux expéditions sont à l’import à partir du port de Marseille en 
France à destination du port d’ALGER en CRF et en FOB pour des 
conteneurs de 40’ HC ²⁹ . 
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A) -  Premiere expedition en fret prepaid ( CFR):  

 

 le fournisseur a choisi la compagnie maritime qui l’intéresse, cela 
donne au vendeur plus de pouvoir de gonfler le prix. 
 

  il paye le fret et les frais d’embarquement à l’export suivant le type 
de contrat conclu et signé avec son client. 

 

 Le client réceptionne sa marchandise en payant les frais de 
débarquement. 
 

 En cas de retard de réception des documents, des frais de surestaries 
seront engendrés (si le fournisseur n’envoie pas les documents à 
temps, la faute lui incombe). 
 
 

 En cas de litige entre vendeur et acheteur, par exemple le retard de 
transfert d’argent, le vendeur donnera des instructions à la compagnie 
maritime, afin de ne pas procéder à l’échange du connaissement 
original et de ne pas livrer la marchandise à son client. 

 

Ci-joint les documents suivants :  

  la facture commerciale du fournisseur N° : 906620419 
  

 Le B/L  Original N° : XIA0419178 ( BILL OF LADING ) de la 
compagnie maritime CMA CGM reçu via DHL ; 
 

 L’avis d’arrivée relatif à cette marchandise avec les frais 
d’embarquement, d’un montant de 253 976,54 DZD pour les 5 TCs ;  
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 La facture IMPORT, le montant est mentionné par apport à  l’avis 
d’arrivée (253 976,54 DZD) pour les 5 TCs N° : DZIM1175257 
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B)-Deuxième expédition en FRET COLLECT à destination (FOB) : 

 C’est au client de choisir la compagnie maritime, En contrôlant les 
agents impliqués, l’acheteur est en mesure de faire pression pour faire 
baisser le prix commercial. 

 

 Le FOB permet également à l’acheteur d’obtenir de meilleurs prix 
d’assurance, puisque vous serez à la recherche d’un accord couvrant 
une plus grande partie du transport logistique. 
 

 de négocier le taux de fret à payer. 
 
 
 

 le client est au courant des frais de débarquement engendrés à la 
réception de sa marchandise.  
 

 Le client peut aussi exiger l’établissement des OB/Ls afin de 
minimiser le temps et de ne pas prendre de risque d’être face à un 
retard de réception de marchandise qui peut engendrer les frais de 
surestaries. 
 
 

Ci-joint les documents suivants :  

 

  la facture commerciale du fournisseur N° : 906642743/44  
 

 Le B/L Original  N° : 468301 ( BILL OF LADING ) de la compagnie 
maritime CNAN MED reçu via DHL ; 
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 L’avis d’arrivée relatif à cette marchandise decortiqué comme suit :  
 

- Montant du FRET : 178 801,55 DZD / TC 
 

- Montant TOTAL incluant aussi les frais de débarquement , d’un 
montant de 241  176,03 DZD  / TC 
 

 La facture IMPORTN : ALG/SDC/20/02265, le montant est 
mentionné par rapport à l’avis d’arrivée 241  176,03 DZD  / TC 
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Il est toujours conseillé d’utiliser les services d’un transitaire et de 
choisir FOB Incoterm si la situation le permet. Ceci afin d’éviter les 
mauvaises surprises lors de l’arrivée des marchandises. 
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La recommandation qui peut être faite à nos importateurs, c’est 
l’utilisation de l’incoterm FOB, en effet prenons comme exemple, les 
nouveaux services lancés par la CNANMED qui sont: 

  SERVICE LIGUMAR ( LIGURIA – MARSEILLE ) 
  SERVICE SPOS ( SPAIN – ORAN ) 
  SERVICE SIFAX ( SPAIN – ITALY – FRANCE – ALGIERS) 

 
 
 
 

Les services sont détaillés comme suit : 

  

1)      Service LIGUMAR :  

-          Rotation: MDC / MRS / BCN / Oran / Bejaia / Skikda. 

-          Un service bimensuel. 

-          La rotation sera de 15 jours. 

-          Service sera assuré par le M/V TITTERI. 

  

2)      Service SPOS : 

-          Rotation : VLC / BCN / Oran. 

-          Un service chaque 8 jours. 

-          La rotation sera de 8 jours. 

-          Service sera assuré par le M/V GOURAYA 
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3)      Service SIFAX : 

-          Rotation : MDC / GOA / MRS / BCN / CAS /  VLC/ Alger. 

-          Un service Hebdomadaire. 

-          La rotation sera de 14 jours. 

-          Service sera assuré par le M/V TAMANRASSET et M/V 
MARIO A. 
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Il est à noter aussi que sur ces services, CNAN MED a des accords avec des 
armateurs essentiellement ARKAS. Ils disposent du volume décortiqué 
comme suit :  

1)      Service LIGUMAR : 

-          POL: BCN / POD : Bejaia 

-          Espace de SLOT : 100 TEUS 

  

2)      Service SPOS : 

-          POL : BCN – VLC / POD : Oran 

-          Espace de SLOT : 200 TEUS + 35 TEUS (en option a 
déclarer au service exploitation et aux services de TRANSCOMA 
72H à l’avance)  

  

3)      Service SIFAX : 

-          POL : MDC – GOA - MRS / POD : Alger 

-          Espace de SLOT : 150 TEUS + 25 TEUS (en option a 
déclarer au service exploitation et aux services de TRANSCOMA 
72H à l’avance)   

-          POL : BCN – VLC – CAS / POD : Alger 

-          Espace de SLOT : 150 TEUS + 25 TEUS (en option a 
déclarer au service exploitation et aux services de TRANSCOMA 
72H à l’avance)   

Ces derniers ont commencé à être commercialisés officiellement au début 
du mois de janvier 2020. 
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Je vous expose aussi l’usage des incoterms dans les opérations du 
commerce extérieur, comme suit :  

 

Le tableau ci-dessous met en exergue le niveau d’utilisation des différents 
incoterms dans les opérations du commerce extérieur au titre du premier 
trimestre des années 2019-2020. 

 

 

Les flux commerciaux au cours de la période considérée ont été dominés 
par l’usage des incoterms type de vente « DEPART»   notamment en FOB 
et CFR ( CCI V.2000 et V. 2010 ) , en comptant un total de 71 643 
utilisations durant le premier trimestre de l’année 2020 soit 99,26% du 
total , contre 81,291 utilisations durant le trimestre de l’année 2019 
représentant près de 98% du total. 

 

 

Il est à noter que les incoterms EXW , FCA , CPT , CIP , DAT , DAP , 
DDP n’ont pas été utilisés durant le premiers trimestre de l’année 2020. 

 

 

Les opérations d’importations sont dominées par l’incoterm FOB( 42 995 
utilisations au cours du premier trimestre de l’année 2020, soit 63,61 %du 
total , contre 44 280 utilisations durant le premier trimestre de l’année 
2019 , ce qui représente 57,10 %du total ) , pendant que les opérations des 
exportations sont dominées par l’incoterm CFR ( 2 681 utilisations au 
cours du premier trimestre de l’année 2020 , soit 58,42 %du total , contre 
3 197 utilisateurs durant le premier trimestre de l’année 2019 , 
représentant 58 , 25 %du total ) 
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Tableau N° 3 :Usage des incoterms utilisés dans les opérations du 
commerce extérieur. 
 
 

Unité : en nombre. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NB : 

 

 Les autres incoterms, tels que FAS, DEQ, DDU (CCIV.2000 et V.2010), 
n’ont pas été utilisés. 
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Tableaux N° 4  :  Proportion en % du total des importations et 
exportations , aussi l’évolution des importations et exportations : 
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CONCLUSION 

GENERALE 
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On à remarquer que COVID19 a juste sa portée sur le commerce 
international.  

 

Je dirais que vu l’offre des navires dépasse celle des marchandises 
proposées au transport (marché affréteurs), les chargeurs veulent spéculer et 
« grignoter sur le transport maritime » des gains supplémentaires en 
vendant CFR, les modalités bancaires en Algérie n’aidant pas le transfert 
du fret en FOB, notamment pour les cargaisons homogènes.  

 

La modalité « fret payable à destination » n’encourage en rien 
l’utilisation du FOB car en fait, le fret est transféré 45 jours après clôture 
du compte d’escale, dans le meilleures cas (avec tous les risques que cela 
comporte, tels perte dans le taux de change, disposition immédiate des 
liquidités (l’armateur veut disposer de son argent dans l’immédiat) le cas de 
MSC ALGERIE ( cette dernière n’accepte plus le fret collect à 
destination à l’import ou à l’export  et cela depuis l’année 2014 ) 

 

 

Aussi et dans le cas des cargaisons homogènes (Tramping), Il faut signaler 
que pour le ce type de transport, certains armateurs n’acceptent ni 
d’attendre 45 jours ni de se faire payer en dinar Algérien, le cas de GEMA 
. 
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Son impact sur le monde maritime : 

 

Vecteur indispensable de la mondialisation par lequel transitent plus de 
80 % des flux de matières premières et de marchandises, le transport 
maritime subit les effets de la pandémie en raison du ralentissement de 
l’économie, mais aussi des mesures de confinement décidées par la plupart 
des pays. 

 

Le transport de conteneurs a, lui aussi, subi les effets de la crise, avec une 
diminution de 20 % du trafic, en moyenne, au mois d’avril. Certains axes 
au départ du Moyen-Orient et de l’Inde vers l’Europe et les Amériques ont 
même connu une chute de 50 % de leur trafic selon les données du 
Container Trades Statistics ³⁰ (CTS). 

 

Les mesures prises dans certains pays obligeaient les navires à respecter 
une quarantaine de 14 jours avant d’être autorisés à accoster quand 
d’autres ports étaient tout simplement fermés. Les relèves des équipages 
étaient également interdites, plaçant les personnels dans des situations très 
difficiles. 

 

Le 24 mars, la Chambre internationale de la marine marchande ICS ³¹     ( 
International Classification for Standards ) et l’Association internationale 
Villes et Ports adressaient une lettre ouverte aux gouvernements des pays 
du G20 ³² (Le Groupe des vingt) appelant à une protection accrue de la 
chaîne logistique pour lui permettre d’assurer sa mission essentielle pour 
les populations et les entreprises. 

16 

                                                           
³⁰  CTS ( Trades statistics ) 
³¹ ICS ( International Classification for Standards ) 
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Le lendemain, la Conférence des Nations unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED) appelait, elle aussi, au maintien et à la 
protection du trafic maritime et des chaînes logistiques, y compris vers 
l’hinterland, « dont le rôle est vital pour les populations en ces temps de 
crise globale ». Elle appelait aussi à accepter les relèves d’équipage, qui 
concernent quelque 100 000 marins dans le monde, chaque mois. 

 

Le 8 juin, dans une lettre commune, l’OMI ³³(L'Organisation maritime 
internationale) et la CNUCED ont à nouveau appelé les Etats à coopérer : 
« Selon les estimations, à partir de mi-juin 2020, 300 000 gens de mer par 
mois devront effectuer des déplacements internationaux afin d’assurer les 
relèves d’équipage des navires et 70 000 membres du personnel des 
navires de croisière attendent actuellement d’être rapatriés… Dans un 
souci de respect des règlements internationaux en matière de sécurité et 
d’emploi, et pour des raisons humanitaires, les relèves d’équipage ne 
peuvent pas être indéfiniment reportées » 
 
 
 
 
Les ports français restent ouverts, comme la grande majorité des ports 
européens. Ils ont adopté des mesures de protection permettant de maintenir 
le trafic à un niveau suffisant pour répondre à l’activité. Les navires doivent 
avoir effectué au moins 14 jours de mer depuis leur dernière escale et les 
marins embarqués ne sont pas autorisés à aller à terre. A Fos, l’activité 
fluviale a été relancée vers les ports intérieurs de Valence, Lyon et Macon 
fin mars, assurant 85 % de l’activité 
 
17 
 
 
  

                                                           
³² G20 (Le Groupe des vingt) 
³³ OMI (L'Organisation maritime internationale) 
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Une enquête menée par l’Association internationale des ports ³⁴ (IAPH) sur 
76 établissements dans le monde et publiée le 13 mai fait état d’une 
réduction d’activité d’entre 5 et 25 % et montre que les ports européens 
sont parmi les plus affectés en raison ³⁵, en particulier, d’une pénurie de 
dockers. La tendance et néanmoins à la reprise, même si « [d]ans les 
semaines à venir, plusieurs des plus grands ports prévoient une baisse 
importante des volumes en raison des traversées à blanc prévues dans le 
segment des conteneurs. Nous nous attendons à ce que ces grands hubs 
soient les plus touchés »  
  

 

 
  
.  
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³⁴  IAPH : (l’Association internationale des ports) 

³⁵ FONDATION POUR LA RECHERCHE STATISTIQUE de juin 2020 
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